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Avis et rapports du Haut Conseil 
de la santé publique

21 janvier 2011

●● Avis sur la stratégie de 
diagnostic biologique 
de la dengue

Depuis plusieurs décennies, la 
dengue est en progression constante 
dans les départements français 
d’Amérique (DFA), et on observe 
une augmentation du nombre de cas 
importés en France métropolitaine, 
en particulier depuis 2004 dans le 
sud-est du pays.

À la suite de la mise à dispo-
sition récente de tests de diagnostic 
direct de la dengue, la Direction 
générale de la santé a saisi le 
HCSP le 20 septembre 2010 afin 
qu’il élabore une stratégie de dia-
gnostic biologique destinée aux 
professionnels de santé.

Dans son avis, le HCSP souligne 
que la place des différents tests 
biologiques doit s’envisager dans 
une région géographique donnée en 
fonction de la situation épidémiolo-
gique, de la situation clinique et de 
la disponibilité des tests. Le HCSP a 
établi des algorithmes décisionnels 
dans les différentes localisations 
géographiques, en fonction des 
situations cliniques qui sont pré-
sentés en annexe.

●● Avis relatif aux 
recommandations pour 
la prévention de la 
transmission en cas de 
suspicion de grippe

Après avoir pris l’avis des membres 
de ses commissions spécialisées 
Maladies transmissibles et Sécurité 
des patients, et en association avec 
la Société française d’hygiène hos-
pitalière, la Société de pathologie 
infectieuse de langue française 
et la Société de réanimation de 
langue française, le Haut Conseil 
de la santé publique demande que 

les recommandations pour la prise 
en charge de patients suspects de 
grippe soient rappelées par tous 
les moyens nécessaires aux pro-
fessionnels de santé.

11 février 2011

●● Avis relatif à 
l’actualisation des 
recommandations 
vaccinales contre la 
rougeole pour les adultes

Une épidémie de rougeole sévit 
en France depuis trois ans et la 
circulation du virus s’est particu-
lièrement intensifiée début 2010. Il 
a été demandé au HCSP, par saisine 
de la Direction générale de la santé 
du 4 février 2011, d’étudier les 
éventuelles adaptations du calen-
drier vaccinal, notamment quant 
au rattrapage vaccinal des adultes 
réceptifs à la maladie.

Le HCSP recommande notamment 
que toutes les personnes nées 
depuis 1980 aient reçu au total 
deux doses de vaccin trivalent afin 
d’être correctement protégées contre 
la rougeole.

●● Avis relatif à la poursuite 
de la campagne de 
vaccination avec le 
vaccin MenBvac® 
en Seine-Maritime, 
dans la Somme et les 
départements limitrophes

Le Haut Conseil de la santé publique 
(HCSP) a été saisi le 7 décembre 
2010 par le directeur général de 
la santé sur la poursuite de la 
campagne de vaccination avec le 
vaccin MenBvacâ en Seine-Maritime 
et dans la Somme en 2011, compte 
tenu des données épidémiologiques 
et des doses de vaccin disponibles. 
Par ailleurs, il est demandé au HCSP 
d’estimer la population susceptible 

d’être vaccinée en 2012 dans ces 
deux départements.

Le HCSP recommande la pour-
suite de la campagne de vacci-
nation pour tous les nourrissons, 
enfants, adolescents et adultes 
âgés de 2 mois à 24 ans révolus, 
en incluant les nouvelles cohortes 
de nourrissons et les nouveaux 
résidents éligibles.

4 mars 2011

●● Avis relatif à la stratégie 
d’utilisation des antiviraux 
et au dimensionnement 
des stocks stratégiques 
nationaux d’antiviraux 
dans le cadre d’une 
pandémie grippale

Le Haut Conseil de la santé publique 
a été saisi le 19 avril 2010 par le 
directeur général de la santé pour 
ce qui concerne la stratégie d’uti-
lisation des antiviraux et le dimen-
sionnement des stocks stratégiques 
nationaux d’antiviraux dans le cadre 
d’une pandémie grippale.

Dans son avis, le HCSP :
●● réexamine les stratégies d’uti-

lisation des antiviraux en contexte de 
pandémie grippale, en envisageant 
divers scénarios (transmissibilité, 
pathogénicité, résistance), et dif-
férentes modalités d’utilisation et 
d’acceptation des recommandations 
de prescription des antiviraux par 
les médecins ;

●● élabore une recommandation 
argumentée en vue du renou-
vellement éventuel des stocks 
nationaux, en précisant notamment 
la nécessité de disposer de stocks 
de zanamivir et de formes admi-
nistrables par voie intraveineuse.

Le Haut Conseil de la santé 
publique insiste sur la nécessité 
d’une communication adaptée 
vers les professionnels de santé 

et le grand public, en expliquant 
les modalités de constitution et 
d’utilisation du stock.

22 mars 2011

●● Avis relatif à 
la surveillance 
épidémiologique et 
sanitaire des personnes 
en provenance du Japon 
et résidant en France

À la suite de l’accident nucléaire 
majeur survenu au Japon, et compte 
tenu des effets sanitaires potentiel-
lement graves pour la population, le 
HCSP recommande la mise en place 
d’un dispositif de recueil d’infor-
mations permettant la surveillance 
épidémiologique et médicale des 
ressortissants français revenant en 
France.

Ces informations, por tant 
notamment sur la zone de résidence 
et de travail et sur les circonstances 
d’une exposition possible aux rayon-
nements ionisants issus du site 
nucléaire de Fukushima, sont de 
nature à assurer la transparence 
sur la gestion sanitaire du risque 
et à rassurer les intéressés

15 avril 2011

●● Avis relatif à la stratégie 
à adopter concernant 
la prise en charge des 
nouveau-nés nourris à 
partir de dons de lait 
provenant d’une donneuse 
Ag HBs positive

Suite à un dysfonctionnement au 
lactarium de Marmande à l’origine 
de la distribution et de la consom-
mation de dons de lait provenant 
d’une donneuse porteuse chronique 
du virus de l’hépatite B, le HCSP a 
été saisi par la direction générale 
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de la Santé afin de donner un avis 
sur le risque de transmission du 
VHB par le lait maternel ; l’intérêt de 
l’utilisation des immunoglobulines 
spécifiques anti-hépatite B ; les 
recommandations de vaccination 
contre l’hépatite B pour les nouveau-
nés et nourrissons concernés par 
cette contamination potentielle et 
le message à transmettre aux pro-
fessionnels de santé et aux parents.

Dans son avis, le HCSP recom-
mande notamment pour tous 
les nouveau-nés et nourrissons 
concernés par cette contamination 
potentielle :

●● de ne pas administrer d’im-
munoglobulines spécifiques anti-
hépatite B ;

●● de fai re prat iquer une 
recherche de l’antigène HBs dans 
le plasma ;

●● de les vacciner contre l’hé-
patite B selon le schéma vaccinal 
recommandé en fonction de leur 
âge.

12 mai 2011

●● Recommandations 
sanitaires pour les 
voyageurs 2011

Ces recommandations ont été éla-
borées par le Comité des maladies 
liées aux voyages et des maladies 
d’importation, et approuvées par le 
Haut Conseil de la santé publique. 
Elles tiennent compte notamment 
du calendrier vaccinal 2011, des 
données du Centre national de 
référence du paludisme, du CNR 
des arboviroses et du Département 
international de l’Institut de veille 

sanitaire ainsi que, pour les vaccins 
et médicaments, de l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé (Afssaps).

Elles concernent tous les voya-
geurs, quelles que soient leur desti-
nation et les conditions du voyage, 
et rappellent l’importance, dans la 
prévention des pathologies liées 
aux voyages, de la vaccination, des 
mesures de protection contre les 
moustiques et autres arthropodes, 
des mesures d’hygiène alimentaire 
et de lavage des mains.

Cette année, l’accent est mis 
notamment sur les recommanda-
tions concernant la rougeole et sa 
réémergence épidémique. Le voyage, 
n’importe où dans l’ancien monde, 
est donc l’occasion pour toutes les 
personnes nées depuis 1980 de 
recevoir deux doses de vaccin et 

pour les enfants d’entreprendre une 
vaccination précoce.

Ces recommandations sont 
publiées dans le Bulletin épi-
démiologique hebdomadaire 
du 17 mai 2011, n° 18-19, 
téléchargeable sur les sites 
de l’Institut de veille sanitaire 
et du HCSP.
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